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Relative  à l Injlruffion  pour  le  payement  des 

Dîmes. 

Donnée  à Paris,  le  6 Août  175)  i. 

LOUIS,  par  la  grâce  Je  Dieu  & par  la  Loi 

conflitutionnelle  de  l’Etat,  Roi  DES  FRANÇOIS: 

> 

A tous  préfens  A à venir;  Salut.  L’Affemblée 
Nationale  a décrété , & Nous  voulons  & ordonnons 
ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l’ AJfemblce  Nationale , du  30  Juillet  iyj)  1. 

L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  1 Inflruélion  propofée  par  le  Comité  central  de 
liquidation , pour  la  liquidation  des  dîmes  dont  elle  a ordonné 
le  rembourfement , approuve  ladite  Inftru&ion , & décrète 
qu’eiie  fera  fuivie  par  les  Corps  adminiftratifs  & par  le 
Directeur  general  de  la  liquidation  , pour  l’évaluation  de 
1 indemnité  des  dîmes  fîipprimées  avec  indemnité.  L’Inftruc- 
tion  & le  préfent  décret  feront  imprimés  & admîtes  à tous 
les  départemens. 

j fuit  l injlrudion. 
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STRUCTION 

* , « 

A,  adreffer  aux  Adminiflratpurs  de  Di  fl  ri  fi  s if  d» 

Départemens , pour  la  liquidation  des  dîmes  dont 
l'Affemblêe  Nationale  a ordonné  le  rembourfement. 

JL/  A s s emblée  Nationale,  après  avoir  fupprimé  par  fes 
decrets  des  14,  20  avril , 4 août  & 10  feptembre  175)0,  toutes 
les  dîmes  , ainfi  que  les  droits , redevances  & rentes  qui  en 
tenoient  lieu,  a déclaré  par  le  décret  des  14  & 20  avril  1790, 
qu’il  étoit  dû  fur  le  tréfor  public  une  indemnité  aux  propriétaires 
de  dîmes  inféodées. 

Les  adminiftrateurs  de  diftriéls  dans  le  territoire  defqueîs  les 
dîmes  inféodées  fe  percevoient,  ont  été  chargés  par  le  décret 
du  23  octobre  175*0  , de  la  liquidation  de  l’indemnité  due  aux 
propriétaires  de  ces  dîmes.  Les  diflriéts  doivent  prendre  les 
obfervations  des  municipalités  fur  la  valeur  de  la  dîme  , donner 
un  avis , l’envoyer  au  département  qui  prononce  (Décret  du 
2, 3 oélobre  ). 

Les  départemens  doivent  adreiïèr  l’état  des  indemnités  qu’ils 
ont  eflimé  devoir  être  accordées  pour  la  fuppreffion  des  dîmes 
inféodées  , à la  direélion  générale  de  liquidation  ( décret  du 
il  6 décembre  1770);  les  propriétaires  des  dîmes  inféodées 
doivent  eux -mêmes  y remettre  les  aétes  nécelfaires  pour  établir 
leur  propriété  & fa  valeur  ( ibid .).  Aux  termes  d’un  décret 
du  18  janvier  1771  , toute  demande  en  liquidation  de  dîmes 
inféodées  , doit  être  communiquée  par  les  corps  adminiflratifs 
à l’adminiflration  des  domaines , pour  avoir  fon  avis  , & s’afiurer 
fi  ces  dîmes  étoient  polféclées  à titre  d’engagement  o.u  à titre 
de  propriété  incommutable. 

Les  baies  de  l’évaluation  des  dîmes  inféodées  font  les  titres 
de  propriété , les  baux  , êc  des  eflimations  d’experts. 

Dans  l’évaluation  des  dîmes  & dans  les  procès-verbaux  des 
experts,  pour  parvenir  à cette  évaluation,  il  faut  faire  déduélioa 
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'du  capital  Je  la  portion  congrue,  même  ce  qui  en  efl  payable 
pour  les  fix  premiers  mois  175?  i , lur  le  pied  de  1200  livres 
pour  les  Curés,  700  livres  pour  les  ^Vicaires  aéiuels  ; plus, 
du  capital  des  autres  charges  , tant  actuelles  qu’éventuelles , à 
raifon  de  l’infufhfance  poffible  des  dîmes  ecciéfiaftiques  (Décret 
du  23  octobre  1790  ). 

Le  capital  doit  être  réglé  furie  pied  du  denier  25  du  produit 
net,  lorfque  la  dîme  le  percevoir  en  nature;  fur  le  pied  du 
denier  20  , fi  elle  eft  réduite  en  argent  par  des  abonnement 
irrévocables  (décret  du  23  oétobre  ).  Dans  le  cas  où  les  dîmes 
auroient  été  tenues  à titre  d’engagement,  elles  ne  feront  rem- 
bourfées  que  fur  le  pied  de  la  finance  de  l’engagement  (Décret 
du  1 8 janvier  179  1 ). 

Telle  eft  i’anàlyfe  fom maire  des  décrets  prononcés  par 
l’Aflemblée  Nationale  & fanétionnés  par  le  Roi,  fur  le  rem- 
boùrfement  ou  l’indemnité  due  aux  propriétaires  des  dîmes 
inféodées.  Il  s’agit  actuellement  de  mettre  ces  î©ix  à exécution. 
Les  queftions  qui  ont  été  adrefîées  au  comité  centrai  de  liqui- 
dation , foit  par  les  adminiflrations  de  diltriéts , foit  par  le 
Commilfaire  du  Roi  pour  la  direction  de  la  liquidation  , font 
connoître  la  néceffité  d’entrer  dans  quelque  détail  fur  la  manière 
d’exécuter  la  loi  & de  remplir  complettement  le  vœu  de 
l’Aflembiée  Nationale.  Il  eft  important  i.°  de  bien  connoître 
les  objets  pour  la  fuppreffion  del quels  la  loi  accorde  indemnité 
ou  rembourfement  ; 2.0  de  difcerner  les  titres  capables  d’établir 
la  preuve  légitime  de  l’exiftence  du  droit  qu’on  réclame,  de 
ceux  qui  feroient  infuffifans  pour  cette  preuve;  3.0  de  n’omettre 
aucune  des  charges  qui  doivent  opérer  des  retranchemens  fur 
la  valeur  de  la  dîme  à eftimer  ; 4.0  enfin,  de  ne  prendre  pour 
bafe  de  la  valeur,  les  charges  déduites,  que  les  titres  adoptes 
par  la  loi. 

Article  premier. 

Dîmes  'pour  la  fuppreffion  de f quelle  s l’ Affemhlée  Nationale 
a accordé  une  indemnité. 

Les  objets  à la  fuppreffion  defqueis  i’Affemblée  Nationale 
a attaché  une  indemnité,  font, 

Ai; 
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1. ®  Les  dîmes  inféodées. 

2. °  Les  rentes  en  argent  ou  en  denrées,  moyennant  lefquelles 
fes  propriétaires  de  dîmes  inféodées  les  auroient  abandonnées 
à l’égiiFe. 

3.0  Lés  dîmes  eccléfiaftiques  acquifes  par  des  laïcs  proprié- 
taires adtuels  , ou  par  leurs  auteurs , à titre  onéreux,  & dont 
le  prix  a tourné  au  profit  de  l’églife. 

Les  objets  pour  lelquels  il  n’eft  pas  du  d’indemnité,  font  : 

i.°  Les  dîmes  qu’un  propriétaire  avoit  droit  de  lever  fur 
lui  - même.  L’exemption  perlonnelle  de  la  dîme  n’eft  pas  non 
plus  un  fujet  d’indemnité. 

2.0  Les  dîmes  infolites  à l’égard  defqueîles  on  ne  feroit  pas 
en  état  d’établir  une  pofTefîion  quarantenaire. 

3.0  Les  dîmes  dont  il  feroit  prouvé  que  i’établifTement  a été 
une  des  claufes  du  bail  de  l’héritage,  fait  à perpétuité  ou  à 
titre  d’emphytéofe.  L’Affemblée  n’entend  rien  préjuger  par  cette 
difpofition  , fur  les  dîmes  du  Calaifis  & autres  femblables. 

4.0  Les  droits  caluels  qui  pourroient  être  dûs  aux  proprié- 
taires des  dîmes  inféodées , lors  des  mutations  des  héritages 
chargés  de  la  dîme  inféodée. 

Ces  droits  cafuels,  ainfi  que  les  dîmes  flipulées  par  le  bail 
de  l’héritage , font  feulement  fufceptibles  du  rachat  par  les 
débiteurs  , de  la  même  manière  que  les  droits  féodaux. 

Tels  font  les  réfultats  des  décrets  des  14  & 20  avril,  23 
oétobre , 7 novembre  17510. 

La  conféquence  de  ces  décrets  rapprochés  les  uns  des  autres, 
eft  que  i’Afîemblée  Nationale  ne  s’eft  pas  attachée  littéralement 
au  mot  dîme  inféodée  , puifque  d’une  part , un  décret  ordonne 
le  rembourfement  de  dîmes  eccléfnfiques , lorfqu’elles  auront 
été  acquifes  à titre  onéreux  ; & que  d’une  autre  part  l’Affemblée 
a déclaré  les  dîmes  inféodées  non  rembourfables , quand  il  feroit 
prouvé  qu’elles  avoient  été  établies  au  moment  de  la  tradition 
du  fonds. 

Qu’eft-ce  donc  que  l’Affemblée  a entendu  par  la  dénomi- 
nation de  dîmes  Inféodées?  Elle  a entendu  les  dîmes  pofîédées 
par  les  laïcs,  & que  des  idées  vraies  ou  fauffes , mais  géné- 
ralement répandues,  faifoient  regarder  comme  ayant  été  eccléfiaf-  ’ 
tiques  dans  leur  origine.  C’eft  parce  que  fon  décret  s’appliquoit 
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à des  dîmes  préfumées  eccléfiaftiques  dans  leur  origine,  qu'elle 
a ordonné,  à pius  forte  raifon  , le  rembourfement  de  dîmes 
certainement  eccléliaftiques  qui  ont  pâlie  dans  la  main  de  laïcs, 
non  pas  à titre  de  fief,  mais  feulement  à titre  onéreux.  C'efl 
par  le  même  motif  que  ne  s’arrêtant  pas  à la  dénomination  de 
dîmes  inféodées  , i’Affembiée  a déclaré  non  remboursables  les 
droits  qu’on  avoit  appelés  dîmes , mais  qui  ayant  été  établis  au 
moment  de  la  tradition  du  fonds,  par  une  flipulation  entre  1e 
bailleur  & le  preneur  , font  réellement  des  droits  de  la  claffe 
des  ci-devant  droits  Seigneuriaux.  C’efl  encore  par  la  même  raifon 
que,  dans  le  Décret  du  22  juin  dernier,  fur  le  cumul  de  la 
dîme  avec  le  champart,  il  efl  dit  (art.  VI  ) , que  les  redevances 
en  qualité  de  fruits , appartenant  à des  ci-devant  feigneurs  de 
fefs , encore  qu’elles  foient  qualifiées  dîmes  , 11e  feront  point 
réputées  dîmes  inféodées  , s’il  exifle  dans  la  pareille  ou  dans 
le  canton  un  décimateur  eccléfiaflique  ou  laïc  , en  pofTeffion  de 
percevoir  la  dîme  des  gros  fruits.  Dans  ce  cas  donc,  l’indemnité 
du  droit  dénommé  dme  n’efl  pas  due  par  la  Nation;  c’efl  aux 
redevables  à le  racheter  , s’ils  le  jugent  à propos. 

Lorfque  les  décimateurs  ont  contribué  à l’acquit  des  charges 
affeélées  fur  les  dîmes  , réparations  , portions  congrues  , il  n'y 
a pas  à héfiter  fur  la  nature  de  la  redevance  qui  a fupporté  des 
charges  de  cette  nature  ; c’efl  une  dîme  proprement  dite.  A défaut 
de  cette  circonflance  décifive  & caraélériflique  , il  faut  raffembler 
les  divers  attributs  qui  accompagnent  la  redevance  dont  on  aura 
à déterminer  la  nature.  Les  dîmes  font  ordinairement  querables 
<5c  non  portables , hors  1e  cas  de  tranfaélions  ou  d’ufages  particu- 
liers dont  il  efl  ordinairement  poffible  de  découvrir  l’origine. 
Elles  fe  payent  par  la  feule  conféquence  d’un  droit  commun  , 
fans  reconnoiflance  écrite  des  débiteurs  , comme  fans  quittance 
du  créancier.  Les  dîmes  qui  font  un  droit  purement  féodal  établi 
lors  du  bail  d'héritage,  ne  fuivent  d’autres  limites  que  celles  de 
l’ancien  fief  ; les  dîmes  proprement  dites  s’étendent  indiflinéie- 
men-t  dans  le  nef  on  hors  du  fief.  Les  premières  ne  fe  partagent 
jamais  avec  des  eccléfiafliques  ; les  fécondés  choient  fouvent  com- 
munes avec  eux.  Voilà  les  principaux  attributs  fur  lefquels  on 
doit  fixer  fon  attention  , non  pas  pour  décider  d’après  i’exiflence 
d’un  fet-d  attribut , que  tel  droit  efl  ou  n’efl  pas  iupprimé  avec 
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indemnité  , mais  pour  conclure  de  la  réunion  de  ceux  qui  peu- 
vent concourir  dans  chaque  efpèce  particulière  , que  le  droit 
de  percevoir  la  redevance  eft  anéanti  ou  qu’il  ne  i’eft  pas;  qu’il 
elt  ou  qu’il  n’efl  pas  fufceptible  d’indemnité. 

Article  II. 

Titres  ér  preuves  par  lefqucls  on  doit  établir  la  propriété 

d’une  dîme  inféodée. 

Le  droit  qui  efl  fupprimé  Se  pour  lequel  une  indemnité 
eft  promife  , n’étant  pas  un  droit  quelconque  de  percevoir  une 
portion  des  fruits  que  la  terre  nourrit,  mais  un  droit  particulier, 
qualifié,  ioit  dîme  infeodée , foit  dîme  eccléfiafiique  acquifie  à litre 
onéreux , & dont  Je  prix  a tourné  au  profit  de  l’églifie,  il  s’enfuit 
que  ce  n'eft  pas  allez  au  propriétaire  qui  réclame  une  indem- 
nité de  la  Nation,  de  juftifier  qu’il  percevoit  fur  les  héritages 
de  tel  canton  , une  redevance  en  nature  ou  une  redevance 
abonnée,  s’il  ne  prouve  en  même  temps  qu’à  cette  redevance 
appartient  îe  nom  de  dîme , foit  inféodée,  foit  ecciéfiaftique ; 
êk  que,  dans  ce  dernier  cas  , elle  a été  acquife , aux  termes  de 
ia  Loi , à titre  onéreux  pour  l'acquéreur  & avec  profit  pou! 
l’églife.  Cette  dernière  hypothèle , lorfqu’on  ia  prélente,  doit 
être  la  plus  facile  à établir  : car  dès  que  ia  Loi,  demande  qu’il 
ioit  juftifié  d’une  acquifition  à titre  onéreux , dont  le  profit  ait 
■été  pour  l’églife;  & comme  d’un  autre  côté,  un  pareil  fa/ 1 ne 
peut  s’établir  que  par  la  production  de  i’aéte  d’acquifition  où 
la  nature  de  l’objet  acquis  doit  être  exprimée,  il  s’enfuit  i°.  que, 
dans  ce  cas,  il  faut  ou  produire  l’aéte  d’acquifition,  ou  renoncer 
à toute  demande;  2.0  que  l’aéte  d’acquilition  une  fois  produit, 
tout  eft  dit,  foit  en  laveur  du  propriétaire,  fi  l’aéte  établit  une 
acquifition  qualifiée  telle  qu’elle  eft  délirée  par  ia  Loi;  foit  contre 
le  propriétaire , fi  l’aéte  a’étabiit  pas  une  acquifition  qualifiée 
telle  que  la  loi  l’exige. 

Le  cas  où  il  s’agit  d’une  dîme  inféodée,  n’eft  pas  aulfi  facile 
à décider , parce  qu’il  n’eft  pas  également  facile  de  montrer 
qu’une  dîme  eft  inféodée.  La  différence  des  temps  a introduit 
«lie  diverfité  dans  les  conditions  qui  ont  été  requifes  pour  qu’une 
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(lime  fût  regardée  comme  inféodée;  la  diverfiîés  des  u faces  des 
lieux  néceffite  pareillement  des  différences  relativement  aux 
conditions  que  l’on  doit  exiger  pour  mettre  une  dîme  dans  la 
ciafîè  des  dîmes  inféodées. 

Lorfqu’après  le  troilième  concile  de  Latran , célébré  en  r 179, 
011  eut  polé  pour  règle  générale  que  les  laïcs  ne  pourroient 
poüeder  de  dîmes  qu’à  titre  d’inféodation  , on  exigea  de  ceux 
qui  revendiquoient  l’exécution  de  cette  règle,  qu’ils  juftifiaffent 
du  ti  re  p r lequel  la  dîme  leur  avoit  été  inféodée.  Le  temps 
auquel  la  règle  venoit  d’ètre  établie  , n’étant  pas  extrêmement 
éloigné  de  celui  où  les  inféodations  avoient  été  confenties, 
il  y avoit  poffïbilité  de  rapporter  les  aèdes  d’inféodation;  & dès 
que  la  poffïbilité  de  les  produire  exilioit,  on  devoit  en  demander 
la  production  effeèdive  : rien  n’étant  plus  naturel  & plus  jufde 
que  d exiger  de  celui  qui  articule  un  fait,  qu’il  i’établiffe  par 
les  preuves  directes  qui  font  en  la.  puiffance. 

Telle  fut  donc  la  première  jurifprudence ; on  n’étoit  reconnu 
pour  propriétaire  d’une  dîme  inféodée,  qu’autant  qu’on  juldilioit 
de  l’acte  par  lequel  on  en  avoit  reçu  l’inféodation. 

A mefure  que  l’on  s’éloignoit  du  temps  des  inféodations  f 
les  guerres  , les  ravages  , cette  confomption  générale  de  tous 
les  monumens  humains  que  le  temps  traîne  à fa  fuite  , anéan- 
tiffoient  les  aèdes  primitifs  d'inféodation.  11  au  roi  t été  injulle 
d’exiger,  après  un  *aps  de  deux,  trois  ou  quatre  ficelés , les 
mêmes  aèdes  qu’il  avoit  été  précédemment  facile  de  produire. 

L'impoffihilité  de  rapporter  les  actes  primitifs  d’inféodation, 
étoit  plus  certaine  encore,  il  le  fait  que  l’on  a raconte  efd  vrai , 
que  tous  les  titres  relatifs  à l’établiiîement  des  dîmes  inféodées 
ayant  été  raffemblés  par  ordre  d’un  de  nos  Rois  , le  lieu  où  iis 
éioient  réunis  fut  incendié  , & que  les  titres  devinrent  la  proie 
des  flammes. 

Les  règles  fubirent  donc  un  changement  par  la  force  même 
des  chofes  : on  celfa  d’exiger  les  aèdes  conftituîifs  de  l'inféo- 
dation, mais  on  vou!ut  des  aèdes  énonciatifs  ; on  demanda  la 
produèdion  d’aèdes  de  féodalité  , c’eld-à-dire  , des  aveux  & 
dénombremens  ; des  aèdes  de  foi  & hommage  où  la  dîme  fût 
énoncée  comme  poiïcdée  en  flef.  On  tenoit  toujours  fortement 
au  principe,  que  les  dîmes  ne  pouvoient  être  poffédées  légitL 
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mement  par  les  laïcs  quà  titre  de  fief  : on  ne  Te  conlentoit 
donc  pas  de  ia  feule  poffeffion  ; elle  devoit  être  qualifiée  féo- 
dale , & prouvée  telle  par  des  aétes  féodaux  relatifs  à la  dîme 
qu’on  réclam  oit. 

Cette  jurifprudence  fut  celle  du  fécond  âge  ; elle  exiftoit 
avant  le  temps  où  le  célèbre  Dumoulin  écrivoit , c’eft-à-dire  , 
avant  le  milieu  du  feizième  fiècle  ; 8c  elle  fubfifioit  encore  dans 
le  fiècle  où  nous  fommes , vers  1720. 

Néanmoins,  au  commencement  de  ce  même  fiècle,  il  avoit 
été  promulgué  une  Loi  qui  attaquoit  la  règle  de  la  néceffité  des 
a clé  s féodaux  pour  obtenir  d’être  maintenu  en  pofîefiïon  d’une 
dîme  fous  la  qualité  d’une  dîme  inféodée.  L’édit  du  mois  de 
juillet  1708  avoit  établi  que  les  poffdleurs  de  dîmes  inféodées 
feroient  maintenus  fur  la  feule  preuve  d’une  pofTeffion  cente- 
naire , quand  même  ils  11 aur oient  autre  titre  que  les  preuves  de  leur 
Cette  loi  ne  fit  pas,  au  moment  où  elle  fut  promulguée, 
toute  TimprefTion  qu’elle  pouvoit  caufer  relativement  aux  titres 
à produire  pour  conferver  une  dîme  en  qualité  d’inféodée  , 
parce  que  ia  condition  écrite  clans  la  Loi,  que  les  pofTeffeurs 
payeroienî  une  fornme  pour  conferver  leurs  dîmes,  donnoità 
l’édit  une  apparence  de  loi.  burfaie,  & que  les  loix  burfales  ont 
généralement  peu  d’influence  fur  la  décifion  des  queflions  de 
droit.  Cependant  on  étoit  arrivé  à une  époque  où  l’on  devoit 
conlidérer  aufîî , que  les  aéles  de  féodalité  commençoient  à être 
rares  à l’égard  de  certains  domaines.  Ces  deux  caiifes,  la  difpo- 
fition  de  l’édit  de  1708  , & la  diminution  du  nombre  des  acÙes 
féodaux,  fe  combinèrent  de  manière  qu’il  s’établit,  il  y a plus 
de  60  ans,  une  jurifprudence  nouvelle  qui  n’exigea  d’autre 
preuve,  pour  maintenir  un  laïc  dans  la  pofTeiTion  de  la  dîme, 
que  celle  d’une  pofTeffion  centenaire.  On  jugea  depuis  lors , 
qu’il  fuffifoit  qu’une  dîme  fut  prouvée  avoir  été  librement  dans 
le  commerce  entre  des  laïcs  pendant  cent  ans,  pour  qu’elle  dût 
être  réputée  & déclarée  dîme  inféodée. 

Ces  premières  obfervations  font  relatives  aux  variations  de 
La  jurilprudence  à raifon  de  la  fucceffion  des  temps;  voici  d’autres 
obfervations  relatives  à la  variété  des  lieux. 

Les  reconnoiflances  féodales , dans  le  temps  que  le  fyftême 
féodal  régnoit,  ne  s’exigeoient  pas  avec  la  même  exactitude 
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dans  toutes  les  parties  du  royaume.  La  France  coutumière  tenoit 
beaucoup  plus  à la  féodalité,  que  le  pays  de  droit  écrit,  parce 
que  , dans  la  France  coutumière  , prefque  toutes  les  difpofitions 
de  la  Loi  fe  rapportoient  à la  féodalité  ; au  lieu  que  dans  le 
pays  de  droit  écrit , la  Loi  Romaine  étoit  au  moins  étrangère 
au  fyftème  féodal.  Les  aétes  de  féodalité  font  beaucoup  moins 
fréquens  dans  la  partie  méridionale  de  la  France,  qu’ils  ne  le 
font  dans  la  partie  feptentrionale. 

Ces  aéles  n’exifient  point  du  tout  dans  certains  cantons.  Les 
pays  de  franc-aleu  n’admettoient  ni  loi  & hommage,  ni  aveux 
& dénombremens,  fur-tout  pour  les  grandes  terres  qui  n’auroient 
pu  être  reportées  à la  couronne  à titre  de  fief,  qu’en  anéantifiant 
le  franc -aîeu  que'  ces  provinces  étoient  avec  railon  jaioufes 
de  conferver.  Néanmoins  , dans  ces  provinces,  les  feigneurs 
laïcs  poffédoient  un  grand  nombre  de  dîm^s.  Il  eft  peu  de 
cantons  dans  le  royaume  , où  les  dîmes  fuflent  en  plus  grande 
quantité  entre  les  mains  des  laïcs,  que  dans  ce  qu’on  appeloit 
la  Soûle,  la  Navarre,  & toute  cette  libère  de  France  qui  borde 
l’Elpagne.  Jamais  la  pofielTion  des  dîmes  n’y  a été  conteftée  aux 
laïcs;  iis  ne  les  polFèdent  cependant  pas  à titre  d’inféodation; 
& cependant  encore  tout  annonce  que  ces  dîmes  appartinrent 
originairement  à l’églife.  Le  nom  d’abbés  ou  abbats-laics  qu’on 
donne  à ceux  qui  les  perçoivent,  les  polfelfions  qui  font  ordi- 
nairement annexées  à celle  delà  dîme,  attellent  qu’elles  furent 
primitivement  perçues,  foit  par  les  curés,  loit  par  des  religieux. 
."V  oiià  donc  des  dîmes  qu^  font  certainement  de  la  même  nature  de 
celles  que  nous  connoilfons  en  général  fous  le  nom  de  dîmes 
inféodées  , & à l’égard  defquelles  on  ne  pourroit  julïifier  ni 
d’acïes  conlïitutifs , ni  d’adtes  énonciatifs  de  féodalité. 

La  conféquence  de  ces  ohfervations  eft  que  l’on  auroit  tort 
de  vouloir  rappeler  la  recounoilîance  de  toutes  les  dîmes  inféodées 
à une  feule  & unique  règle,  & de  n’accorder  l’indemnité  pro- 
noncée par  la  Loi  , qu’au  décimateur  qui  feroit  en  état  de  jufi- 
tifier  que  fa  poffeflion  relevoit  d’un  feigneur  fuzerain.  En 
général,  la  pofieffion  de  cent  années  avant  l’époque  du  14. 
avril  1790,  date  de  la  fupprelfion  des  dîmes  inféodées,  doit 
fuffire  pour  avoir  droit  aux  indemnités  accordées  par  la  Nation. 
11  faut  enfuite , dans  chaque  département  du  royaume,  avoir 
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egard  aux  loix  particulières  -qui  le  régi, Soient , aux  ufages  quî 
y avoient  interprété  la  loi;  & dans  le  centre  où  toutes  les  liqui- 
dations doivent  être  rapportées,  il  faut  connoître  ces  loix  par- 
ticulières & ces  ulages , pour  y déférer  lorfqu’ils  feront  fuffifam- 
ment  établis. 

Lors  donc  que  l’on  préfentera  aux  adminiftrateurs  d’un  diftriél 
les  titres  d’une  dîme  inléodée,  ils  ne  doivent  pas  rejetter  tout 
ce  qui  n’eft  point  aéle  de  féodalité  ; iis  doivent  au  contraire 
avoir  égard  aux  titres  d’une  autre  nature  ; mais  quelques  titres 
qu’ils  admettent,  ils  doivent  expliquer  nettement  les  motifs  de 
leur  détermination,  afin  que  le  direéteur  général  de  la  liqui- 
dation puilîe  reconnoître  le  principe  qui  a fait  recevoir  ces  titres, 
& s’alfurer  de  la  folidité  des  bafes  fur  lelquelles  le  principe  efi: 
fondé. 

PalTons  au  troifième  objet , la  confjdération  des  charges  dont 
il  doit  être  fait  déduélion  dans  i’efümation  de  l’idemnité  des 
dîmes. 

Article  III. 

Dénudions  à faire  fur  la  valeur  des  dîmes  fupprime'es  avec 
indemnité , pour  raifon  des  charges  dont  elles  font  tenues . 

Les  déductions  à faire  fur  la  valeur  des  dîmes  pour  la  fijp- 
prefiûon  delquelles  il  efi:  accordé  une  in  ’emnité  , font  la 
représentation  des  charges  auxquelles  elles  lont  fujettes,  & que 
les  objets  par  iefquels  elles  ieront  remplacées  ne  fupporteront 
pas.  Les  charges  propres  des  dîmes  font  la  portion  congrue  des 
curés  & vicaires  ; les  réparations  du  chœur  & cancei  ; quelque- 
fois celles  de  toute  l’ég-life , comme  dans  la  Flandre  mariume  ; 
quelquefois  celles  d’une  partie  du  presbytère  , comme  en  Pro- 
vence ; plus,  dans  certains  lieux,  en  Dauphiné,  par  exemple, 
la  vingt-quatrième  des  pauvres  ; dans  la  même  ci-devant  pro- 
vince & dans  les  refiorts  des  anciens  parlemens  de  louLufeSc 
d’Aix;  une  fournie  fixée  pour  ce  qu’on  appeloit  clerc  & matière . 

Les  impolitions  que  les  dîmes  fupportoient , ne  lont  pas  à 
déduire  , parce  que  les  acquittions  auxquelles  le  prix  de  l’in- 
demnité des  dîmes  fera  employé , fupporteront  également  les 
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Décret  de  i'Afïemhlée  exige  ; favoir,  que  facquifition  a été  à titre 
onéreux,  & que  les  engagemens .pris  par  i’acquéreur  ont  tourné 
au  profit  de  l’églife.  Cette  ieconde  condition  portera  à faire,  dans 
ce  cas  particulier,  une  grande  attention  au  prix  de  i’acquifition  , 
parce  que,  cjuelle  que  loit  aujourd’hui  la  valeur  de  la  dîme,  il  n’y 
a que  les  lomrties  ftipulées  payables  lors  del’acquifition , ou  dé  toute 
autre  convention  faite  à cette  époque,  qui  peuvf  nt  feules  donner  la 
mefure  de  l’utilité  que  l’églife  a retirée  de  l'aliénation  de  la  dîme. 

Mais  ce  n’eft  pas  encore  le  moment  de  déterminer  les  cèles 
qui  doivent  fervir  au  règlement  de  l’indemnité;  il  s’agit  des 
charges  qui  peuvent  influer  fur  l’eflimation  de  la  dîme, St  d’abord 
des  charges  générales;  favoir,  la  portion  congrue,  tant  du  curé 
que  du  vicaire;  les  réparations  du  chœur  & du  cancel  ; la  fourni- 
ture des  ornemens  , linges,  livres,  vafes  facrés  ; cette  dernière 
charge  feulement  à défaut  de  revenus  fuffifans  de  la  fabrique. 
L’afliijétiffement  à ces  charges  n’eft  pas  ici  lubfidiaire , comme  il 
i’eft,  en  général,  à l’égard  des  dîmes  inféodées;  c’efl  un  afiujéiif- 
fement  direét,  propre  à toutes  les  dîmes  ecdéfafliques.  Des® limes 
de  cette  nature,  aliénées  récemment  par  l’églife,  & que  les  laïcs 
ne  poflédent  pas  à titre  de  fief,  confervant  toujours  leur  nature 
de  dîmes  eccléfiaftiques,  demeurent  afiujéties  à toutes  les  charges 
des  dîmes  fur  la  même  ligne  que  les  dîmes  eccléfiafliques. 

Il  faut  néanmoins  diflinguer  le  cas  où  la  dîme  ecclcdiaflique 
dont  on  efiime  la  valeur,  fe  trouve  aéïuellement  même  afleélce 
à des  charges,  du  cas  où  , à raifon  des  circonflances , la  contri- 
bution aux  charges  légales  n’efl  pas  aéfuelle , mais  poflïble.  11 
arrivoit,  par  exemple,  fou  vent , que  la  cure  étoit  tellement  dotée, 
foit  en  fonds,  loit  en  dîmes , (oit  en  rentes,  que  le  curé  ne  pouvoit 
pas  être  dans  le  cas  de  foliiciîer  la  portion  congrue.  A l’égard  des 
réparations  même,  il  n’étoit  pas  fans  exemple  que  l’églife  étant 
à la  charge  d’un  chapitre  qui  y étoit  établi , ou  ayant  une  fabrique 
riche,  les  décimateurs  fuflent  à l’abri  de  demandes  à cet  égard, 
à plus  forte  raifon  qu’ils  fuflent  à l’abri  de  toute  demande 
pour  les  ornemens  , livres  & vafes  facrés.  On  doit  examiner 
ces  différentes  circonflances.  On  ne  fauroit  perdre  de  vue 
que  les  dîmes  eccléfiafliques  font  effentieiîement  afiujéties  aux 
réparations,  portions  congrues,  &c.  mais  en  même  temps  la  jutiice 
exige  que,  dans  l’évaluation  d’une  charge,  on  diftingue  celle  qui 
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ëft  aélueîïe  de  celle  qui  n’efl  que  pofîibfe  ; & lorfqu'on  eft  contraint 
d’entrer  dans  l’évaluation  du  poflible , il  devient  indifpenfable  de 
calculer  les  degrés  plus  ou  moins  nombreux  de  poffibilité.  On 
prop obéra  quelques  règles  à cet  égard,  en  parlant  de  l’évaluation 
des  charges  des  dîmes  inféodées  : le  réfultat  de  ce  qui  fera  dit 
alors,  appliqué  à l’eipèce  préfente,  feroit  qu’il  faut  réduire  au 
vingtième  de  l’évaluation  des  charges,  i’eflimation  de  celles  que 
les  dîmes  eccléfiafiiques,  pofîèdées  par  des  laïcs,  ne  fupportoient 
pas  aéluellement , mais  qu’elles  pourroient  fupporter  un  jour. 

Il  efl  un  autre  cas  relatif  aux  dîmes  eccléhaftiques,  que  les  laïcs 
ont  acquifes  aux  conditions  portées  par  la  loi  pour  obtenir  une 
indemnité.  L’acquéreur  peut  être  convenu,  foit  au  moyen  d’une^ 
augmentation  de  prix,  foit  au  moyen  de  tout  autre  avantage  qu’il 
a fait  à l’églife  , que  fa  dîme  feroit  exempte  des  charges  ordinaires. 
Cette  fïipulation  privée  n’anéantit  pas  l’obligation  aux  charges, 
parce  que  des  conventions  particulières  ne  détruifent  pas  le  droit 
pub  ic  ; & ii  efl  certain  que  , nonobflant  une  telle  fïipulation  , 
la  charge  des  réparations  & autres  femblables  auroit  été  réalifée 
fur  les  dîmes  , fi  les  circonftances  en  euffent  amené  la  néceffité. 
La  fïipuiation  n’a  donc  d’autre  effet  que  de  reculer  le  moment 
où  la  charge  fe  réali  fera.  C’eff  dans  l’ordre  des  degrés  de  pôfîi- 
biiité  de  l’alfujétiffement  qu’il  faut  placer  le  réfultat  de  ces  con- 
ventions : i’affùjétiffement  étoit  toujours  réel  , mais  le  moment 
où  il  devoit  s’effeéluer  étoit  éloigné,  par  les  conventions  qui 
autorifoient  fe  détenteur  de  la  dîme  à exiger  que  telles  ou  telles 
valeurs  fuffent  difcutées  5c  épuifées  avant  de  l’afîujétir  à une 
dette  perfonnelle.  On  pourroit  réduire  alors  l’eflimation  des 
charges  , du  vingtième  de  leur  valeur  au  quarantième. 

PafTons  aux  charges  dont  l’appréciation  doit  diminuer  la  valeur 
des  dîmes  inféodées,  en  confidérant  ces  charges  dans  le  droit 
qu’on  appelle  commun,  parce  qu’il  régit  la  plus  grande  partie  de 
l’empire. 

I.e  droit  commun  affujétit  les  dîmes  inféodées  aux  charges 
que  les  dîmes  eccléfiafiiques  fupportent , mais  fubfidiairement 
feulement,  c’eft-à-dire , après  que  les  revenus  eccléfiafiiques  qui 
peuvent  former  la  dotation  propre  de  la  cure,  & après  que  les 
produits  de  la  dîme  eccléfiaflique  font  épuifés.  L’incertitude  que 
les  recherches  des  hiftoriens  & les  fyûêmes  oppofés  des  jurif- 
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confultes  ont  lalffée  fur  la  nature  & l’origine  des  dîmes  inféodées;; 
a porté  à un  parti  mitoyen  entre  l’exemption  des  charges  de  la 
dîme  eccléfiaflique  & l’affujétiflèment  à ces  charges;  on  n’en  a pas 
affranchi  les  dîmes  inféodées,  mais  on  a voulu  qu’elles  n’y  fuffent 
fujettes  qu’après  i’épuifernent  des  dîmes  eccléfiaftiques  : elles 
font  en  fécondé  ligne  feulement  pour  fubvenir  aux  réparations* 
portions  congrues , &c» 

11  n’elt  pas  rare  de  trouver  des  paroiffes  où  l’infuffifance  des 
dîmes  ecciéhafiiques  avoit  forcé  les  décimateurs  inféodés  à 
contribuer  actuellement  aux  portions  congrues,  & c.  Cette  charge 
n’auroit  pas  tardé  à fe  réali  fer  fur  un  grand  nombre  de  décimateurs 
inféodés,  fi  la  portion  congrue  des  curés  ayant  été  fixée  à x,2co  f. 
& celle  des  vicaires  à 700 J.,  l’une  & l’autre  fuffent  demeurées  à 
la  charge  des  décimateurs. 

Mais  il  refie  d’autres  paroiffes  auffi,  dans  lefqueües  la  charge 
des  portions  congrues,  &c.  ne  devoit  être  confidérée  comme 
fufceptible  de  tomber  fur  les  décimateurs  inféodés,  que  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  éloigné. 

Séparons  d’abord  de  tous  les  autres  cas,  celui  où  le  décimateur 
inféodé  fupportoit  dès-à-préfent  la  charge  de  la  portion  congrue 
& autres  du  même  genre.  Ce  cas  eft  fufceptible  de  peu  de 
difficulté:  il  eft  facile  d’eflimer  des  charges  qui  exiflent  actuelle- 
ment & de  fait.  On  remarquera  feulement,  que  d’après  le  décret 
du  23  octobre  i/po,  titre  V,  article  X,  la  portion  congrue  doit 
être  calculée,  non  pas  fur  l’ancien  pied,  mais  fur  celui  de  1,200  f. 
pour  les  curés,  de  700  h pour  les  vicaires  ; de  manière  qu’il 
ïeroit  fort  polfible  qu’un  décimateur  inféodé,  qui  n’auroit  rien 
payé  fur  la  portion  congrue  en  178g,  fut  regardé  néanmoins 
comme  y étant  affujéti  aujourd’hui  de  fait,  parce  que  les  revenus 
de  la  cure  & les  dîmes-  eccléfifliques  n’auroient  pas  pu  fournir 
1,200  i.  au  curé,  & 700  i.  à chacun  des  vicaires. 

Le  cas  qui  eft  réellement  difficile,  eft  celui  où  le  décimateur 
inféodé  n’étoit  encore  affujéti  de  fait  à aucune  charge , mais  où 
ii  étoit  feulement  poffibie  qu’il  y fût  affujéti  ; & la  difficulté  vient 
des  divers  degrés  de  poffibilité  qu’il  faut  calculer. 

La  charge  de  la  portion  congrue  ^ eft  celle  qui  dépend  d’un, 
moindre  nombre  de  circonftances.  O11  conçoit  qu’en  fuppofant 
'dans  mie  paroiffe  un  curé  & un  vicaire  dont  les  portions  congrues 
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reunïes  montent  à 1,900  I.,  la  contribution  du  décimateur  Inféodé 
devient  poffible,  dès  que  le  produit  des  dîmes  ecdéfiaftiques 
n’excède  pas  1,900  i.  ; mais  cette  pofhbilité  s’éloigne  d’autant 
plus  que  le  revenu  de  la  cure  & le  produit  des  dîmes  ecdéfiaftiques 
excèdent  davantage  la  fomme  de  1,900  1.  11  ne  faut  pas  beaucoup 
de  réflexion  pour  fentir  que  dans  une  paroiffe  011  il  y a un  curé 
8l  un  vicaire,  1,900  1.  de  portions  congrues  à payer,  où  la  dîme 
eccléfiafliqne  étoit  du  produit  de  .6,000  L,  où  il  exifloit  un 
trait  de  dîme  inféodée  du  revenu  de  300  L,  il  étoit  infiniment 
moins  vraifemblable  que  le  décimateur  inféodé  fût  fujet  à une 
contribution  pour  la  portion  congrue,  que  cela  n’étoit  vraifem- 
biable  dans  une  paroifîe  où  les  dîmes  ecciéfiafliques  auroient  été 
feulement  de  2,000  1.  de  valeur,  & où  la  dîme  inféodée  auroit 
été  du  produit  de  3,000  livres. 

Le  calcul  des  poffibiiités  relativement  à la  charge  des  répara- 
tions , eft  beaucoup  plus  compliqué.  Son  premier  élément  eft 
l’examen  du  produit  de  la  dîme  eccléfiaftique  , ou  plutôt  de  ce 
qui  en  refie  après  les  portions  congrues  acquittées.  Un  fécond 
élément  efi  l’état  de  l’égiife  paroifiiale,  fuivant  que  le  chœur  de 
l’églife  étoit  d’une  confinuflion  plus  ou  moins  riche  , plus  ou 
moins  folide , la  charge  du  décimateur  inféodé  devoit  être  plus 
ou  moins  confidérable,  plus  ou  moins  prochaine.  Mais  il  faut  faire 
entrer  ici  l’examen  d’une  autre  quefiion  extrêmement  délicate, 
favoir  comment  on  devoit  entendre  la  dilpoiition  des  loix  qui 
11’afiujétilToient  les  dîmes  inféodées  aux  réparations  des  égliles 
qu’après  i’épuifement  des  dîmes  ecciéfiafliques.  On  convenoit 
allez  généralement,  que  la  condition  de  i’épuifemenî  n’étoit  pas 
remplie  par  le  feul  fait  de  i’abforption  du  revenu  d’une  année; 
mais  les  jurifconfultes  étoient  divifés  fur  la  manière  dont  on 
devoit  procéder  pour  opérer  l’épuifement  de  la  dîme  ecciéfiafiique, 
& il  n’exifioit  ni  loi,  ni  réglement,  ni  même  d’arrêt  bien  pofitif 
qui  pût  rallier  leurs  fentimens. 

La  charge  de  la  fourniture  des  ornemens  & vafes  facrés  dépend 
auffi  de  piufieurs  élémens  : 1 .°  ce  qui  refte  de  la  dîme  eccléfiaftique 
aprè*>  l’acquit  des  charges  annuelles;  2°  le  plus  ou  le  moins  de 
revenus  de  la  fabrique , parce  que  ce  n’eft  que  i’épuifement  de 
ces  revenus  qui  ouvre  l’obligation  des  décimateurs  ; 3.0  l’état  des 
ornemens» 


1 6 

Le  premier  r'éfuîtat  de  ces  réflexions,  doit  être  de  déterminer 
ies  experts  qui  procéderont  à l’évaluation  des  dîmes  , à ne  pas  fixer 
leur  attention  leuiement  fur  le  produit  de  la  dîme  inféodée  qu’ils 
voudront  évaluer  * mais  à l’étendre  fur  tous  les  objets  de  compa- 
raifon  qui  doivent  fervir  à régler  l’évaluation.  11  faudra  qu’ils 
connoiffent  ies  divers  objets  dont  on  vient  de  parler,  valeur  de 
la  dîme  eccléfiaflique , état  des  bâîimens,  valeur  des  revenus  de 
la  fabrique;  il  faudra  que  tous  ces  détails  foient  comignés  dans 
leur  procès-verbal,  afin  qu’on  puiffe  juger  ce  qu’ils  ont  fait,  <3c 
reélifier  leur  marche  s’il  étoit  né-ce flaire. 

Suppofant  donc  ies  faits  établis  d’une  manière  claire  «Se  pofltive, 
il  relie  maintenant  à déterminer  ce  que  l’on  retranchera  du  produit 
annuel  de  la  dîme  inféodée  pour  ies  charges  ; non  pas  pour  celles 
qu’elle  fupporte  actuellement  , l’évaluation  de  ces  premières 
charges  n’ell  pas  Lu  jette  à difficulté,  mais  pour  les  charges  dont 
la  dîme  inféodée  efl  fufceptibie.  L’Affemblée  Nationale  n’ayant 
encore  rien  prononcé  à cet  égard,  il  faut  chercher  ce  qui  femblera 
le  plus  convenable. 

Appliquons-nous  d’abord  à ce  qui  regarde  la  portion  congrue, 
& confldérons  ies  deux  extrêmes;  c’elî-à-dire , le  cas  où  ies  dîmes 
ecciéflafliques  étant  épuifées  par  les  portions  congrues,  la  dîme 
inféodée  étoit  fujette  à être  entamée  au  premier  changement  que 
le  revenu  de  la  dîme  eccléfiaflique  ou  la  fixation  de  la  portion 
congrue  auroit  éprouvé  ; <Sc  le  cas  où  le  revenu  des  dîmes 
ecciéflafliques  étoit  tel,  que  la  poffibiiité  d’une  contribution  , à la 
charge  de  la  dîme  inféodée,  étoit  le  moins  vraifemblable.  Dans 
le  premier  cas,  on  pourroit  évaluer  la  diminution  que  le  revenu 
de  la  dîme  inféodée  devroit  fubir,  à un  vingtième  du  montant 
de  la  charge,  parce  que,  dans  le  cas  propofé,  il  y a lieu  de  croire 
que  la  dîme  inféodée  pourroit  fupporter,  dans  i’efpace  de  vingt 
ans,  une  fois  la  charge  des  portions  congrues.  Suppofant  donc 
toujours  ces  portions  congrues  à i,pool.,  on  déduiroit,  fur  le 
revenu  de  la  dîme  inféodée,  py  1.  cette  réduction  du  vingtième 
feroit  la  plus  forte  poflîbie. 

La  déduction  la  plus  foibfe,  celle  qui  auroit  lieu  dans  le  cas 
le  moins  apparent  de  la  poffibiiité  d’une  contribution,  feroit  du 
centième,  parce  que  dès  qu’une  chofe  efl  poflîbie,  quelque  rare 
qu’elle  foit,  on  peut  raifonnablement  fuppofer  qu’elle  fe  réalifera 


dans  l’efpace  d’un  fiècle.  Âinlî,  en  confervânt  i’hypothèfepropofée 
ia  déduction  fur  le  revenu  de  la  dime  feroit  de  ip  livres. 

Si  l’on  demande  enfui  te  quand  on  doit  cire  fuppofé  arrivé 
au  point  où  la  contribution  eft  la  moins  vraisemblable  poffibie , 
nous  répondrons  que  la  contribution  1a  plus  vraifemblable,  celle 
qui  a lieu  quand  les  dîmes  eccléfiafliques  font  déjà  épuifées,  étant 
évaluée  à une  année  de  vingt,  le  cas  le  plus  éloigné  d’une 
contribution  poffibie,  doit  être  lorfque  ce  qui  refie  de  la  dîme 
ecciéfiaftique,  après  les  portions  congrues  acquittées,  excède 
vingt  fois  la  dîme  inféodée. 

En  admettant  ces  deux  extrêmes  , celui  où  ia  dîme  ecclé- 
fiaflique  eft  iéro  , & celui  où  elle  eft  de  vingt  fois  la  valeur 
de  la  dîme  inféodée  ; en  prenant  pour  bafe  de  déduétion  le 
vingtième  dans  le  premier  cas,  le  centième  dans  le  fécond,  il 
eft  aifé  d’établir  une  échelle  de  proportion  pour  la  déduétion  , 
graduée  fur  la  valeur  comparée  de  la  dîme  ecciéfiaftique  & de 
la  dîme  inféodée.  Par  exemple  , fi  ia  dîme  ecciéfiaftique  vaut 
dix  fois  la  dime  inféodée,  la  déduétion  fera  d’un  cinquantième. 

Alais  voici  une  autre  obfervation  importante.  La  réduétion 
à faire  fur  les  dîmes  inféodées  , à caufe  de  i’infuffifance  poftible 
des  dîmes  eccléfiafliques , doit  fe  régler  fur  la  valeur  comparée 
des  dîmes  eccléfiafliques  aux  dîmes  inféodées  de  ia  paroiffe  ; 
conféqueminent  il  ne  faut  pas  déduire  fur  chaque  trait  de  dîme 
inféodée,  le  total  de  la  partie  qu’on  jugera  être  à retrancher; 
cette  déduétion  doit  porter  fur  le  total  des  dîmes  inféodées  de 
la  paroiffe  , & chaque  décimateur  particulier  ne  doit  fupporîer 
que  fa  portion  perfonnelie  de  la  déduétion.  Y a-t-il  50  livres  à 
déduire,  & la  dîme  inféodée  eft-elle  divifée  entre  trois  proprié" 
taires , dans  ia  proportion  d’une  moitié  & de  deux  quarts  \ le 
premier  propriétaire  fupportera  une  déduétion  de  2 5 livres; 
chacun  des  deux  autres,  une  déduétion  de  douze  livres  10  fous. 

Tout  ce  qui  vient  d’être  dit,  eft  relatif  à ia  déduétion  pour 
ia  portion  congrue.  Dans  celle  qui  aura  lieu  pour  les  répara- 
tions , on  doit  faire  entrer  la  nécefftté  cle  l’épuifement  du  fonds 
de  la  dîme  ecciéfiaftique  ; & la  manière  ia  plus  convenable  de 
le  calculer,  eft  d’eftimer  le  montant  du  capital  à épuiferau  de- 
nier vingt  du  produit.  Cette  évaluation  doit  diminuer,  dans  la. 
même  proportion  , ia  déduction  à fubir  par  la  dîme  inféodée 
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I,a  déduction  , réduite  fur  ce  pied  , fera  d’un  vingtième 
d'un  entier  , d'un  fou  au  lieu  dune  livre  ; an.  ù , la  deuuilion 
Jour  la  portion  congrue  étant  de  50  livres  on  y ajouterait  >e 
Fou  pou, P livre,  ou  z livres  .0  lous  de  déduction  pou,  les 

rC  A'rlulTd  des  dédufiions  à faire  pour  la  charge  des  ornement 
il  n’v  ce  ferribie , d’autre  obfervation  a faire  que  cel.e-ci  . 
revenus’  de  la  fabrique  doivent  être  employés  , aulh-bien  que 
ceux  de  la  dîme  ecckflique  . avant  que  le  f «mateur  tnfeode 

contribue  à la  lourni.ure  des  ornemens;  1 flu'  d“’c  cl“  '] 
ces  deux  revenus,  & les  comparer  enfemble  au  levenu  e,e 
dîme  inféodée  pour  régler  la  déduflion  que  celle  dune  eptou- 
vera  , en  opérant  d’ailleurs  fur  les  mêmes  bafes  qui  ont  etc 
admifes  pour  la  contribution  à la  portion  congrue. 

Nous  avons  dit  qu’il  étoit  à-propos  de  conllatei  , îelative- 
ment  aux  réparations  qui  peuvent  tomber  a la  charge  des  dîmes 
inféodées  l’état  plus  ou  moins  ruineux  , plus  ou  moins  d 
endïeux  'des  égides  paroilfiales  ; qu’il  étoit  également  a propos 
de  cônftater  l’état  des  ornemens.  11  pourrait  fe  trouver  des  cas 
où  l'état  de  ces  objets  forceroit  à une  déduélion  plus  foi  te  fur 
le  revenu  des  dîmes  inféodées  ; mais,  dans  les  cas  oïdmaue 
& peu  marqués  , cet  état  ne  doit  pas  influer  fur  ! elbmation  , autre- 
ment il  n’exiileroit  plus  de  règle  générale  , & chaque  efumati 
particulière  devenant  fufceptible  de  contradiaion  dans  une  mul- 
timde  de  détails,  formeroit  un  procès  a juger. 

'Les  dédufiions  étant  une  fois  établies  d’apres  les  rcg.es  qui 
viennent  d’être  polées  , on  prendra  ce  qui _ veltenr  net  pou 
former  la  baie  du  capital , (oit  au  denier  25  , foit  au  dénia  2 , 

[l*  les  différente/  hypothèles  établies  par  les  Decrets  de 

iANous  ne  fommes  pas  fortis,  jufqu’à  prêtent , de  ce  qui  appar- 
tint au  droit  commun  : en  paffant  du  droit  commun  au  droit 
particulier  des  ci-devant  provinces  , il  J » peu  d o pitons  a 
faire  fur  le  réfultat  de  ce  droit  particulier.  En  Flan  l.e  U en 
Artois,  les  dîmes  inféodées  font  fujettes  aux  enarges  décimées , 
concurremment  avec  les  dîmes  eccléfiaftiques;  ,1  s enfuit  qu  d 
“ cr  i leur  revenu  , la  même  déduélion  que  fur  es 
dîmes  eccléfialliques  , & non  pas  feulement  celle  qui  a heu  fur 
Jgs  dîmes  infeodees. 
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Dans  fa  Flandre  maritime  , les  décimateurs  eccfétiatliqùes  ne 
font  pas  feulement  charges  du  chœur  de  i’eglile  paroiffiale,  iis 
font  chargés  de  toute  icgiile.  C’eft  une  fomme  pins  forte  à 
prendre  pour  bafe  de  la  déduélion  qui  doit  être  évaluée  , aintr 
que  la  déduction  pour  la  portion  congrue,  comme  réfuîtat  d'une 
obligation  actuelle  & non  pas  feulement  comme  réfuîtat  d’une 
obligation  lubfidiaire. 

Ces  obfervations  fuffifent , par  les  induétions  qu’on  peut  en 
tirer,  pour  tous  les  cas  où  il  exifteroit , foit  loix  , foit  ufages 
particuliers.  11  eft  facile  d’opérer  la  réduction  pour  la  vingt- 
quatrième  des  pauvres  , pour  la  charge  du  clerc  & matière  , pour 
les  prefbytères  ; ce  font  autant  de  fommes  à ajouter,  foit  à la 
charge  annuelle  delà  portion  congrue  , foit  à la  charge  cafueile 
des  réparations.  Une  dernière  remarque  particulière  eft  relative 
au  cas  qui  fe  rencontre  dans  quelques  lieux  , où  par  le  réfuîtat, 
foit  des  titres,  foit  d’un  ufage  ancien,  quelques  dîmes,  quoi- 
qu’on les  regarde  comme  inféodées , fe  trouvent  chargées  de  la 
portion  congrue,  des  réparations  . &c.  en  première  ligne  8c 
•comme  des  dîmes  eccléhaftiques  pourroient  l’être  , les  autres 
dîmes  inféodées  du  même  canton  ne  fupportant  les  mêmes 
•charges  que  fubhdiairement.  Il  faut , en  ce  cas  , fe  conformer 
aux  titres  & à butage  établi  , faire  fur  les  dîmes  inféodées  qui 
font  fujettes  aux  charges  en  première  ligne  , & non  fubfidiaire- 
ment  les  mêmes  déductions  qu’on  feroit  fur  les  dîmes  ecclé- 
baftiques. 

II  ne  s’agit  plus  maintenant  que  de  voir  d’après  quels  titres 
ou  quelles  opérations,  on  doit  évaluer  la  maffe  du  revenu  des 
dîmes,  matfe  qui  donne  le  revenu  net,  bafe  de  l’indemnité, 
Jorfqu’on  a fait  la  déduélion  des  charges  qui  viennent  de  nous 
occuper. 

Article  IV. 

Titres  & opérations  qui  doivent  fervir  à ejlimer  le  revenu  des 
dîmes , à la  fupprejjîon  defquelles  / Ajfemblée  Nationale  a 
accordé  une  hidetunité. 

Il  y a un  moyen  fûr  de  connaître  le  produit  dfone  dîme  £ 
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c'a  il  4e  fa  voir , i.®  fur  quelle  étendue  de  terre  elle  le  perçoit; 
2.0  quel  eft  le  genre  de  fruits  que  cette  terre  donne;  3.0  à quelle 
quotité  la  dîme  fe  perçoit  ; 4.0  quels  font  les  frais  à faire  pour 
percevoir  la  dîme,  engranger  les  grains,  &,  en  un  mot,  pour 
réduire  la  dîme , foit  en  argent  , foit  en  toute  autre  valeur 
commerciale. 

Les  connoiffances  dont  on  vient  de  parler  , s’acquièrent  par 
la  remife  d’états  relatifs  à la  perception  , & par  des  vifites  d’ex- 
perts. L’Afl’embiée  a ordonné  ces  opérations  par  fes  Décrets  du 
23  octobre  1790  & du  5 mars  1791;  mais,  en  même-temps, 
elle  a conûdéré  quelles  étoient  longues  & couteufes  ; & pen- 
dant qu’on  pouvoit  y fuppléer  par  des  baux  , quand  ils  ne  fe- 
roient  pas  fufpeéls  , elle  a voulu  ( Décret  du  23  octobre,  tit. 
V , art.  5 , ) que  l’évaluation  fût  faite  d’après  les  baux  , lorf- 
qu’on  feroit  en  état  d’en  rapporter  un  ou  plufieurs  , qui  réuni- 
roient  les  trois  conditions  fuivantes  : être  actuellement  fubfiftans 
en  1790;  avoir  une  date  certaine  antérieure  au  4 août  1789; 
remonter  à quinze  années  au-delà  de  l’époque  du'4  août  1789. 

Les  eflimations  ou  les  baux  font  les  feuls  aétes,  d’après  lef- 
quels  on  puifîe  eftimer  en  mafTe  les  revenu  s des  dîmes  à la 
iuppreffion  defquelles  l’Affemblée  Nationale  a accordé  une  in- 
demnité. Si  les  Décrets  ordonnent  la  production  des  titres 
d’acquifition  &.  de  propriété , ce  n’eft  que  pour  renfeigner  la 
-c  on  fût  an  ce  de  la  dîme  dont  011  demande  l’indemnité.  On  feroit 
fouvent  injufte  ou  envers  l’Etat  ou  envers  les  décimateurs  , fi 
l’on  prenoit  pour  bafe  de  leur  liquidation  , les  aCtes  d’acquifi- 
tion  de  la  dîme.  Lorfque  i’aCte  d’acquifition  feroit  ancien  , ou 
que  l’acquéreur  auroit  , par  une  circonftance  quelconque  , fait 
un  bon  marché  , le  propriétaire  dépoftédé  ne  tro.uveroit  pas , 
dans  le  dédommagement  réglé  fur  le  pied  de  cet  aCte  , la  jufte 
indemnité  de  ce  qu’il  perd..  Dans  le  cas,,  au  contraire,  où 
f acquéreur  auroit  acheté  trop  cher  , l’indemnité  fixée  fur  le  prix 
de*  i’acqu  il  ifieii  lui  donneroit  plus  qu’il  n’avoit  réellement. 

Le  Décret  du  5 mars  1791  , art.  111  , a autorifé  les  pofîefîeurs 
des  dîmes  inféodées  à produire,  à défaut  de  baux  ayant  les  con- 
ditions requi fes  par  les  Décrets,  des  contrats  d’acquiftion  pof- 
teneurs  à l’année  1785  , & antérieurs  au  4 août  1789;  mais 
difpohiion  n’eft  applicable  qu’au  cas  de  la  demande  d’une 


cette 


reconnoifîànce  provifoire.  Le  temps  néceffàire  pour  procéder  à 
une  effimation  , à défaut  de  baux  , auroit  rendu  à peu-près 
inutile  aux  propriétaires  l’avantage  que  l’Affemblée  a voulu  leur 
procurer  par  les  reconnoilfances  provifoires  ; il  falloit  trouver 
un  expédiént  pour  fuppléer  aux  baux  dans  ce  cas  particulier; 
l’Affemblée  a adopté  celui  de  la  produéfion  d’un  contrat  d’ac- 
quifition.  On  doit  fe  conformer  à fon  .Décret , 8c  fur  la  feule 
vue  du  contrat  d’acquifition , on  doit  délivrer  la  moitié  du  prix 
en  reconnaiffance  proviloire  ; mais  on  ne  doit  pas  étendre  ce 
Décret  à un  cas  pour  lequel  il  n’a  point  prononcé.  Le  cas  par- 
ticulier de  l’acquifition  moderne  d’une  dîme  eccléfkftique  , celui 
d’une  dîme  prife  à titre  d’engagement  , font  exception  aux 
règles  générales;  pour  le  premier  cas , lelon  ce  qui  a été  obfervé 
dans  l’article  fécond  ( page  5 ) ; pour  le  fécond  cas  , félon  ce 
qui  eft  porté  par  le  Décret  du  18  janvier  1791. 

Le  Décret  du  23  oétobre  1790  , article  VI  , autorife  les 
propriétaires  de  dîmes  dont  les  archives  8c  les  titres  auroient 
été  brûlés  ou  pillés  à l’occafion  des  troubles  furvenus  depuis 
1789  , à faire  preuve  , foit  par  aéles  , foit  par  témoins , d’une 
poiTelfion  de  30  ans,  antérieure  à l’incendie  ou  pillage,  de 
l’exîftence  , de  la  nature  8c  de  la  quotité  de  leurs  droits  de 
dîmes.  On  a paru  appréhender  que  cette  difpobtion  ne  contra- 
riât en  quelque  point  les  principes  fur  la  nature  des  preuves 
qui  doivent  établir  le  droit  de  lever  une  dîme  inféodée  : le 
Décret  n’a  rien  d’oppofé  aux  principes.  Quand  les  archives  font 
brûlées  , on  11e  peut  plus  prouver  directement  par  les  titres 
qui  y étoient  confervés , le  fait  ou  de  l’inféodation  d’une  dîme, 
ou  des  reconnoilfances  féodales  , ou  de  la  poffeffion  centenaire  ; 
il  faut  alors  avoir  recours  foit  à des  titres  étrangers , mais  éiion- 
ciatifs , foit  à des  dépolirions'  de  témoins.  Ces  titres  énonciatifs 
ou  ces  témoins  doivent  établir  différens  faits  qui  font  bien 
ddtingués  dans  le  Décret;  ils  doivent  jultiher  , i.°  de  l’exiftence 
du  droit  , dépofer  que  telle  perfonne  jouilfoit  d’une  dîme  ; 
2.°  de  la  nature  du  droit , dépofer  que  la  dîme  étoit  connue 
pour  dîme  inféodée,  levée  comme  telle;  3.0  de  la  quotité  Sc 
de  la  pofTelfion  depuis  30  ans.  Une  pareille  enquête  ne  fauroit 
porter  atteinte  aux  principes , au  contraire  , elle  les  confirme  ; 
car  fi  des  témoins , par  exemple  dépofoient  qu’ils  ont  con- 


noifîance  que  depuis  telle  époque,  un  tel  jouilîoît  d’une  dîme 
qui  pâfToit  pour  inféodée,  mais  qu’avant  cette  époque  la  dîme 
appartenoit  à un  corps  ecclébaffique  & étoit  réputée  eccléfiaf- 
tique  , ou  jugeroit  que  la  poffeffion  de  la  dîme  comme  inféo- 
dée , n’e(t  pas  légitime,  & on  refuferoit  l’indemnité.  Si  les 
témoins  , en  attenant  la  poffiefiion  trentenaire.  n’indiquent  pas 
l’époque  à laquelle  elle  a commencé,  il  réfulte  de  leur  dépo- 
fition  fa  preuve  d’une  poflefficn  immémoriale,  c’eft-à-dire , teile 
qu’on  ne  connoît  aucune  pofîèffion  contraire;  & cette  poffeffion 
immémoriale  doit  luppléer  à ia  poffeffion  centenaire,  dans  le 
cas  où  les  aéïes  qui  auroient  établi  la  pofîèffion  de  cent  ans  fe 
trouvent  détruits  par  une  force  majeure. 

Quant  au  furplus  des  quefrions  qui  peuvent  fe  préfenter , 
on  doit  fe  conformer  aux  Décrets  rendus  fpécialement  pour  la 
liquidation  des  dîme-s  inféodées , aux  Décrets  qui  contiennent 
des  règles  générales  fur  les  liquidations  , aux  Loix  anciennes 
que  i’Affemblée  Nationale  n’a  point  abrogées,  fur  les  conditions 
requifes  pour  que  les  aétes  dont  on  prétend  induire  des  confé- 
quences  , foient  reconnus  en  forme  probante. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Corps 
adminidratifs  & Municipalités , que  les  préfèntes  ils  fafîent 
tranfcrire  fur  leurs  regiffres  , lire  , publier , afficher  dans 
leur  reffiorts  & départemens  refpeéîifs , & exécuter  comme 
Loi'  du  Royaume,  En  foi  de  quoi  le  Sceau  de  l’Etat  a été 
appofé  à cefdites  préfentes.  A Paris , le  fix  août  mil  fèpt 
cent  quatre-vingt-onze. 

En  vertu  des  Décrets  des  21  ir  2J  juin  dernier  : Pour  le 
Roi.  Signé  M.  L.  F.  DuPort. 

Çenifé  conforme  a l’original. 
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